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En généalogie 
L’acte de mariage est le document 
principal car il indique souvent la 
filiation des époux permettant de 
remonter la branche. 



Un acte de mariage de 1721 à Chassigny 
… très succinct 



Un acte de mariage de 1725 à Chassigny avec beaucoup d’informations  



Certificat de publication des bans 





L'Église catholique interdisait les mariages 
consanguins, c'est à dire entre époux 
ayant un ancêtre commun, jusqu'au 4ème 
degré. 
Les mariages consanguins de degré 
inférieur au 5 étaient entachés de nullité 
si on découvrait la consanguinité après la 
célébration. Cette règle explique qu'on peut 

trouver le mariage du même couple enregistré 2 fois à 
quelques mois (ou années) d'intervalle. 
  



LOUIS 

PIERRE JEAN MARIE 

CLAUDINE FRANCOIS JOSEPH 

JEAN-MARIE LOUISE 

Ancêtre commun 
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Droit canon 

< enfants 

< parents 

< Gr-parents 

< Ar-Gr-parent  
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Droit canon 
LOUIS 

CLAUDINE FRANCOIS JOSEPH 

JEAN-MARIE LOUISE 

Ancêtre commun 
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PIERRE JEAN MARIE 

3e degré 

2e au 3e degré 

Droit canon 
LOUIS 

CLAUDINE FRANCOIS JOSEPH 

JEAN-MARIE LOUISE 

Ancêtre commun 



PIERRE JEAN MARIE 

Droit civil 
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LOUIS 

CLAUDINE FRANCOIS JOSEPH 

JEAN-MARIE LOUISE 

Ancêtre commun 



• La consanguinité jusqu'au 4ème degré (dispense) 

• L’âge (14 ans pour l’homme, 12 ans pour la femme) 

• L’affinité (par ex un veuf désirant épouser sa nièce par alliance)  

• Le lieu (il faut justifier d’1 an de résidence dans le diocèse) 

• Les bans non publiés (3 bans publiés / église des 2 conjoints) 

• L’honnêteté publique  (adultère, concubinage…) 

• La disparité de culte 
• Les temps interdits (Carême et Avent) 

• Etc… 

Les principales cause d'empêchement au mariage 





 3e et 4e degré : demande faite à l'évêché du diocèse  
 2e degré : demande faite au Vatican 
 1er degré : mariage interdit (pas de dispense) 
Ces dispenses sont classées dans les archives de 
l'évêché, bien souvent déposées aux archives 
départementales dont dépend l’évêché, en série G. 
Dans une société où la mobilité géographique était 
faible, le nombre de mariages consanguins était 
relativement important et les dispenses constituaient 
une source de revenu non négligeable pour l'Église 
catholique. 



Un dossier de dispense comporte : 
• la supplique des fiancés (noms, prénoms, 

professions et domiciles des "supplicants", la nature 
et le degré de l'empêchement, et pour les cas 
d'affinité et de consanguinité, un tableau de 
cousinage où figurent les ascendants de la lignée 
menant à l'ancêtre commun),  

• l'enquête (menée à la paroisse, elle comporte les 
témoignages de 4 personnes, avec éventuellement 
des précisions sur les situations familiales et des 
copies d’actes éventuels) 

• l'accord de l'Evêque (ou du représentant du Pape) 



Dossier de dispense entre Charles FAYOLE et Jeanne POLETTE du 15 janvier 1722 
(4eme degré de consanguinité) 













Cet acte de dispense 
m’a permis de remonter 

cette généalogie 
sur 4 générations 



La demande de dispense, 
un acte trop peu utilisé par les 

généalogistes…. 



Un autre acte important 

le contrat de mariage 

Rédigé par un notaire, il fixe les 
échanges de biens entre les  
2 familles et l’organisation 
matérielle du futur foyer.  



Le notaire 
• C’est un officier public chargé de dresser 

les actes et contrats, 
• Existe depuis le 12eme siècle,  
• En 1542 (édit d’Angoulême), François 1er 

crée les notaires royaux et les tabellions. 
• En 1597 Henry IV supprime les tabellions 
• En 1707 les notaires doivent déposer au 

bureau des insinuations des résumés de 
tous les actes (Insinuations laïques). 
 

 



Contrat de mariage entre 
Antoine AUCLERC  
& 
Claudine MURARD  
du 12 avril 1725  
chez Me Boisseaud  
notaire royal de Chassigny 







Ou trouver un contrat de mariage ? 

• Sur le site des AD (Insinuations laïques) 

• Aux AD : archives notariales sous-série 3E 

• Sur le site de Jean Sailley 
• Sur le site Généanet 



Site Archives de Saône & Loire 



• Durant la révolution, la loi du 13 fructidor an VI (30/8/1798) 
institua l’obligation de célébrer les mariages le jour de décadi 
(dernier jour de la semaine de 10 jours) et dans le chef-lieu de 
canton (cette loi est entrée en vigueur à partir du 1er vend an VII 
(22/9/1798) > loi que les citoyens refusaient d’appliquer 

• Le pouvoir céda et rétablit la semaine de 7 jours et le mariage à 
la mairie de la commune par l'arrêté du 7 thermidor an VIII (26 
juillet 1800) 

Mariages de 1798 à 1800 (an VI et VII) 
un petit rappel important… 


